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	Risques professionnels – maladie professionnelle – art. 30bis L. 3/6/1970 – preuve du lien de causalité entre la maladie  et l’exercice de la profession à charge de la victime – interprétation des termes « cause directe et déterminante » - étendue de la preuve du lien causal – désignation d’expert.


COUR DU TRAVAIL DE LIEGE
SECTION DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 27 janvier 2012
R.G. :  2011/AL/273 





8e Chambre

EN CAUSE :

Fonds des Maladies Professionnelles (en abrégé,F.M.P.), 

dont le siège est établi à 1210 BRUXELLES, avenue de l’Astronomie.
APPELANT, 

ayant comparu par Maître Pierre-Yves BRONNE, qui se substitue à Maître Denis DRION, avocat à 4000 LIEGE, rue Hullos, 103-105.
CONTRE :

Monsieur Agostino S
INTIME, 

ayant comparu par Maître Jean-Philippe BRUYERE, avocat à 4020 LIEGE, rue de Pitteurs, 41.
INDICATIONS DE PROCEDURE.
Vu en forme régulière les pièces du  dossier de la  procédure à la clôture des débats le 23 décembre 2011,  notamment :

- le jugement attaqué, rendu contradictoirement entre parties le 10 février 2011 par le Tribunal du travail de Liège, 5è chambre (R.G. : 386.990);

- la requête formant appel de ce jugement, reçue au greffe de la Cour le 16 mai 2011 et notifiée à l'intimé le 17 mai 2011 par pli judiciaire ;

 - le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Liège, reçu au greffe de la Cour le 19 mai 2011;


- les conclusions d’appel de l’intimé reçues au greffe de la Cour les 21 juin et 14 décembre 2011 et celles de l’appelant y reçues le 10 novembre 2011; 


- l’ordonnance de fixation prise sur base de l’article 747 du Code judiciaire le 12 juillet 2011 et notifiée par plis simples aux parties et à leur conseil le 13 juillet 2011;


Entendu les conseils des parties en leurs explications à l’audience du 23 décembre 2011.
MOTIVATION.


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. QUANT A LA RECEVABILITE DE L'APPEL.  

Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier de procédure que le jugement dont appel ait été signifié.

L’appel, introduit dans les formes et délai, est recevable. 


2. LES FAITS.

Monsieur Agostino S., ci-après l’intimé, a introduit en date du 29 août 2008 une première demande en vue d’obtenir une indemnisation pour une affection ne figurant pas sur la liste belge des maladies professionnelles donnant lieu à réparation, soit une gonarthrose bilatérale.
Occupé depuis 1979 à la brasserie IMBEV, l’intimé a été exposé au risque vibratoire et est indemnisé pour affection lombaire et des membres supérieurs par le F.M.P. dans le système fermé.
L’intimé a également été amené à manipuler de lourdes charges – notamment en portant celles-ci à la montée et à la descente d’escaliers et d’échelles – et a également fréquemment travaillé en position accroupie ou agenouillée.

Il souffre en conséquence depuis de très nombreuses années des genoux.

Le médecin du travail indique que l’intimé a été affecté à un travail adapté de façon permanente depuis l’année 2001 en raison des activités sollicitant de façon intense et répétitive la région lombaire et les genoux.
Par décision notifiée le 14 octobre 2009, le F.M.P. a rejeté la demande, introduite dans le système ouvert, considérant que :
« des documents médicaux joints à votre demande, il n’apparaît pas que la maladie en raison de laquelle réparation est demandée, trouve sa cause déterminante et directe dans l’exercice de la profession. »

L’intimé a contesté cette décision.

3. L’ACTION ORIGINAIRE.

L’intimé a introduit une action devant le Tribunal du travail de Liège afin d’entendre
· condamner le F.M.P. à lui payer les indemnités légales et les intérêts légaux sur celles-ci,
· avant dire droit, désigner un expert médecin avec pour mission de :
· fixer la période ainsi que le pourcentage d’incapacité temporaire et d’incapacité permanente qu’il conserve après consolidation,
· dire s’il y a lieu, vu la maladie professionnelle dont il est atteint, de l’écarter définitivement des activités sollicitant les genoux,
· condamner le F.M.P. aux dépens.
4. LES JUGEMENTS DU TRIBUNAL DU TRAVAIL.

4.1. Par jugement du 31 mars 2010, le Tribunal du travail de Liège a, avant dire droit, désigné en qualité d’expert médecin le Docteur GROSJEAN, chargé de la mission de :
1. quant à l’éventuelle indemnisation de la maladie professionnelle en question (gonarthrose bilatérale – dans le système ouvert)

· dire si la partie demanderesse (actuellement intimée) présente bien la maladie pour laquelle la réparation est demandée,

· dans l’affirmative, dire si cette maladie trouve sa cause directe et déterminante dans l’exercice de la profession (étant entendu que le lien de causalité prévu par l’article 30bis entre l’exercice de la profession et la maladie, ne requiert pas que l’exercice de la profession soit la cause exclusive de la maladie ; que cet article n’exclut pas une prédisposition, ni n’impose que l’ayant droit doive établir l’importance de l’influence exercée par la prédisposition) ;
· dans l’affirmative, préciser depuis quelle date (et au plus tôt depuis la date de la dernière décision définitive) et dans quelle mesure la partie demanderesse (actuellement intimée) est atteinte d’une incapacité de travail (temporaire et/ou permanente) qui serait la conséquence de cette maladie ;

· dans l’affirmative, déterminer du point de vue médical : le taux d’incapacité permanente purement physique dont la partie demanderesse (actuellement intimée) serait atteinte depuis cette date en raison de la maladie professionnelle visée ci-dessus ; le tout sans préjudice de l’application des facteurs économiques et sociaux et en prenant en considération le fait qu’il importe peu que la maladie ne soit pas la seule cause du dommage, de l’incapacité et qu’il suffit que sans elle, le dommage n’eût pas existé ou n’eût pas été aussi grave.

2. quant à l’éventuel écartement définitif (article 38 des lois coordonnées) :

· dire si la partie demanderesse (actuellement intimée) doit être écartée définitivement des activités sollicitant les genoux, en raison de la maladie professionnelle en question.

L’expert a déposé son rapport d’expertise au greffe du tribunal du travail de Liège le 20 octobre 2010.

Il conclut en ces termes :

« La partie demanderesse présente bien la maladie pour laquelle la réparation est demandée.

La maladie ne peut être étrangère à l’exercice de la profession mais il est impossible à l’expert, toutes considérations sémantiques mises à part, d’affirmer que cette maladie trouve sa source directe et déterminante dans l’exercice de la profession.
La partie demanderesse souffre d’une incapacité de travail qui serait une conséquence de cette maladie depuis le 29-11-06.
Le taux d’incapacité purement physique, sans préjudice de l’application des facteurs économiques et sociaux, est estimé à 12%. »

4.2. Par jugement du 10 février 2011, le Tribunal du travail a, avant dire droit, invité l’expert à déposer un rapport complémentaire afin de préciser :
« au niveau médical, si en fonction des connaissances médicales du moment, il existe un haut degré de certitude pour affirmer que la fracture de rotule droite, la chondrocalcinose et l’évolution due à l’âge du demandeur sont les seuls responsables de la maladie litigieuse.

Existe-t-il un haut degré de certitude médicale pour dire que dans l’hypothèse où les activités professionnelles n’auraient pas été exercées, l’affection ou les affections litigieuses auraient existé dans la mesure constatée. »

5. L’APPEL.
Le F.M.P. a interjeté appel contre ce jugement aux motifs que le premier juge n’avait pas à confier une mission complémentaire à l’expert mais, qu’en outre, la mission confiée ne convenait absolument pas.
6. FONDEMENT.
6.1. Principes : système ouvert. 

La Cour renvoie aux principes applicables en matière de maladies professionnelles (article 30bis – système ouvert).

Néanmoins, il convient de rappeler la jurisprudence de la Cour du travail de Liège concernant la relation causale entre l’exercice de la profession et la maladie hors liste.

La Cour du travail de Liège
 a jugé que : « la relation causale entre l’exercice de la profession et la maladie hors liste doit être directe, c’est-à-dire sans détour ni facteur intermédiaire, et déterminante, adjectif qui crée un pléonasme mais qui tend à exprimer que la cause doit être réelle et manifeste, sans devoir être cependant exclusive ni même principale. »
La Cour du travail de Mons
 a jugé que : « la notion de ‘cause directe et déterminante’ dont il est question à l’article 30bis des lois coordonnées du 3 juin 1970 relative à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles instaurant un système d’indemnisation dit système ouvert au profit de la victime d’une maladie qui ne figure pas sur la liste dressée par le Roi en vertu de l’article 30 n’instaure pas une condition de mono causalité requérant que l’exercice de la profession soit la cause exclusive de la maladie. »
Le premier juge  a très justement  souligné :

« sur le plan sémantique, l’adjectif ‘déterminant’ a deux sens (Petit Larousse Illustré, 1998) :

· qui détermine une action,

· décisif.

Dans sa version néerlandaise, le législateur retient le terme ‘determinerende’, soit le participe présent (ce qui exprime une action) du verbe ‘determineren’, et non pas le terme ‘déterminant’ (qui existe pourtant en néerlandais), ni le terme ‘beslissend’ (qui est la traduction du mot ‘décisif’) (Robert & Van Daele, 1992). »
Il résulte de ces considérations que le lien causal est prouvé lorsque la victime prouve que l’exercice de la profession a, parmi d’autres facteurs, causé la maladie ou l’a aggravée.
6.2. En l’espèce.

Malgré la procédure d’appel initiée par le F.M.P. contre le jugement du 20 février 2011, l’expertise complémentaire ordonnée par le jugement entrepris a été diligentée.
L’expert a déposé son rapport complémentaire le 17 mai 2011.

Il répond aux deux questions posées par le premier juge en ces termes :

« il n’y a pas de certitude que la fracture de rotule droite, la chondrocalcinose et l’évolution due à l’âge du demandeur sont le seuls responsables de la maladie litigieuse.

Il n’y a pas de certitude pour dire que dans l’hypothèse où les activités professionnelles n’auraient pas été exercées, l’affection ou les affections litigieuses auraient existé dans la mesure constatée. »

La cour considère qu’eu égard aux principes énoncés et notamment au fait que l’exercice de la profession ne doit pas être la cause exclusive de la maladie constatée, il convient de constater que l’expert, lequel reconnaît très clairement l’existence de la maladie, n’a pas répondu de manière claire en analysant les notes de faits directoires transmis par les médecins conseils des parties.
Le F.M.P. semble refuser de prendre en considération le fait que l’exercice de la profession ne doit pas constituer la cause exclusive pour autant qu’elle soit directe et déterminante (au sens de la Cour de cassation), et, en même temps, demande à la Cour d’écarter le rapport complémentaire.
La Cour estime que, pour plus de clarté, une nouvelle expertise s’impose.
DISPOSITIF.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

après en avoir délibéré et statuant publiquement et contradictoirement,

RECOIT l’appel,  

avant dire droit,
désigne en qualité d’expert judiciaire, le Docteur Evrard DONY, dont le cabinet est établi à 4950 OVIFAT, rue Abbé Toussaint, 51, de la mission suivante qu’il accomplira en se conformant au  prescrit des articles 962 à 991 du Code judiciaire et qui consiste à :

- prendre connaissance des motifs et du dispositif du présent arrêt, ainsi que des jugements déjà prononcés dans cette cause et des rapports déjà déposés par le précédent expert, documents qui lui seront transmis par la partie la plus diligente ;  
- dans la huitaine à compter de la réception du présent arrêt, et sauf refus motivé de la mission, fixer les lieu, jour et heure du début des travaux d'expertise et en aviser les parties elles-mêmes par lettres recommandées à la poste, ainsi que la Cour et les conseils des parties par lettres missives, 

- engager la rédaction d'un rapport écrit qui, notamment, relate la présence des parties aux travaux, leurs déclarations verbales et leurs réquisitions, et qui contient le relevé des notes et documents qu'elles ont remis, 

- rechercher, le cas échéant, tous autres renseignements utiles à sa mission et, si nécessaire, prendre l'opinion d'un ou de plusieurs sapiteurs,  

- envoyer ses constatations préliminaires, avec un avis provisoire, à la Cour, aux parties et à leurs conseils par lettres missives, et accorder aux parties et à leurs conseils un délai raisonnable, évalué en considération de la nature du litige, pour formuler leurs observations, 

- recevoir ces dernières avant l'expiration du délai fixé, puis les acter et y répondre, sans tenir compte des observations adressées tardivement, 

- EN CONCLUSION DU RAPPORT ET APRES  MOTIVATION ADEQUATE 

A. quant à l’éventuelle indemnisation de la maladie professionnelle en question (gonarthrose bilatérale – dans le système ouvert)
· dire si la partie intimée présente bien la maladie pour laquelle la réparation est demandée,

· dans l’affirmative, dire si cette maladie trouve sa cause directe et déterminante dans l’exercice de la profession (étant entendu que le lien de causalité prévu par l’article 30bis entre l’exercice de la profession et la maladie, ne requiert pas que l’exercice de la profession soit la cause exclusive de la maladie ; que cet article n’exclut pas une prédisposition, ni n’impose que l’ayant droit doive établir l’importance de l’influence exercée par la prédisposition) ;

· dans l’affirmative, préciser depuis quelle date (et au plus tôt depuis la date de la dernière décision définitive) et dans quelle mesure la partie intimée est atteinte d’une incapacité de travail (temporaire et/ou permanente) qui serait la conséquence de cette maladie ;

· dans l’affirmative, déterminer du point de vue médical : le taux d’incapacité permanente purement physique dont la partie intimée serait atteinte depuis cette date en raison de la maladie professionnelle visée ci-dessus ; le tout sans préjudice de l’application des facteurs économiques et sociaux et en prenant en considération le fait qu’il importe peu que la maladie ne soit pas la seule cause du dommage, de l’incapacité et qu’il suffit que sans elle, le dommage n’eût pas existé ou n’eût pas été aussi grave ;

B. quant à l’éventuel écartement définitif (article 38 des lois coordonnées) :

· dire si la partie intimée doit être écartée définitivement des activités sollicitant les genoux, en raison de la maladie professionnelle en question ;

- clôturer le rapport d'expertise dans les SIX MOIS de la réception du présent arrêt (délai qui ne pourra être prolongé, le cas échéant, que par la Cour sur demande préalable et motivée de l'expert), puis dater ce rapport et le signer sous la reproduction du texte du serment légal, 

- le même jour, déposer au greffe de la Cour la minute du rapport, avec les documents et notes des parties, ainsi qu'un état de frais et honoraires détaillé, établi conformément à l'article 990 du Code judiciaire, et envoyer la copie de ce rapport et de cet état aux parties par lettres recommandées à la poste et à leurs conseils par lettres missives, 

- en cas de possibilité de retard, justifier celui-ci en informant le président de la chambre avant l’expiration du délai, tout en réservant copie aux parties et à leurs avocats, des causes du retard ainsi que du délai supplémentaire qui lui apparaît nécessaire pour mener à bien sa mission (Code judiciaire, art. 974, §2),

réserve à statuer pour le surplus en ce compris les dépens,

renvoie la cause au rôle.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 8e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, composée de Madame, Messieurs 

Nicole COLLAER,  Conseiller faisant fonction de Président,

Jacques MABILLE, Conseiller social au titre d'employeur,

Jean-Pierre RENSONNET, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont participé aux débats de la cause,

assistés de Sandrine THOMAS, greffier,

lesquels signent ci-dessous :

le Greffier,



les Conseillers sociaux,

le Président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le VINGT-SEPT JANVIER DEUX MILLE DOUZE,
par Madame Nicole COLLAER, Président de la chambre,

assistée de Madame Sandrine THOMAS, Greffier, qui signent ci-dessous :

le Greffier,





le Président,

� C. Trav. Liège, 28 juin 2000, publié sur le site internet JURIDAT.


� C. Trav. Mons, 20 septembre 2005, R.G. 18.905, publié sur le site internet JURIDAT.





